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Le port de Toulon
un cœur militaire stratégique, une rade

d’exception, des usagers variés, un maillage
de responsabilités publiques et privées

Les ports militaires français sont inclus dans des ensembles maritimes plus vastes

regroupant des intérêts stratégiques, commerciaux, sociaux, industriels qu’il convient

de faire cohabiter harmonieusement afin que le développement de chacun puisse

s’opérer sans nuire au voisin. Une organisation particulière est mise en place dans

ces ports ; le contre-amiral Laurent Hemmer la présente aux lecteurs de la Revue

maritime, notamment en ce qui concerne le port de Toulon.

Toulon, plus belle rade d’Europe, 1er port militaire français

La ville de Toulon a pu, un temps, se sentir coincée entre les métropoles de
Marseille et Nice. Devenue la Métropole Toulon Provence Méditerranée,
l’agglomération se définit aujourd’hui principalement autour de sa rade,

réputée « la plus belle d’Europe », selon de nombreuses références touristiques.
En effet, cet espace privilégié constitue un trait d’union remarquable avec
l’ensemble des activités maritimes. Mais, son attractivité est renforcée par la

Laurent Hemmer
Contre-amiral, Adjoint au Commandant de l’Arrondissement Maritime de la Méditerranée

Commandant de la Base de Défense de Toulon
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géographie terrestre, dont le mont Faron qui le domine de ses 584 mètres
d’altitude, offrant un belvédère exceptionnel parmi d’autres, et par les richesses
naturelles et culturelles s’étendant sur tout l’arrière-pays.

Ces atouts expliquent que le Var soit le premier département pour la
fréquentation touristique, grâce, en particulier, à son littoral, ce qui se traduit
par une hausse régulière des escales de navires de croisière dans la rade, s’ajoutant
à la croissance du nombre de passagers bénéficiant des liaisons en ferries avec la
Corse. Pour autant, indépendamment des variations saisonnières, propres à ces
activités, le port militaire constitue en tant que tel un véritable poumon écono-
mique au cœur de Toulon. Avec sa base navale, comme premier site industriel du
département, le ministère des armées est également le premier employeur, avec plus
de 23 000 militaires et civils qui œuvrent au quotidien au sein de la base de
défense (BdD)1. Au-delà du port militaire, cette dernière regroupe les pôles de
Hyères, comportant l’unique base de l’aéronautique navale du sud de la France,
également aéroport de la métropole, et celui de Saint-Mandrier où est installée
notamment la plus grande école de la marine Nationale.

La base navale de Toulon accueille, aujourd’hui, les deux tiers de la flotte
de la marine Nationale, sur un espace portuaire de près de 157 hectares, sans
compter la pyrotechnie. À l’exception des sous-marins nucléaires lanceurs d’en-
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1. Le périmètre géographique de la BdD de Toulon est celui de l’arrondissement administratif.
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gins, toute la palette des moyens navals de la marine y est représentée.
Les trois porte-hélicoptères amphibies de 20 000 tonnes chacun y

côtoient le porte-avions Charles de Gaulle, l’ensemble des sous-marins nucléaires
d’attaque, dont à partir de 2020 le 1er de nouvelle génération, le Suffren, l’en-
semble des frégates de défense aérienne, celles dites « multi-missions » dont une
caractéristique notable est la capacité de mise en œuvre du missile de croisière
naval, et de nombreux autres, révélateurs de la diversité des missions opération-
nelles : chasseurs de mines, patrouilleurs, bâtiments de soutien eux-mêmes
modernisés…

La mise à niveau de l’accueil de ces moyens, et leur maintenance tout
au long de l’année, se traduisent par une activité industrielle considérable, qui
va se poursuivre en termes d’investissement sur plusieurs décennies, en portant
sur les moyens portuaires (quais, bassins, réseaux d’électricité etc.) ainsi que sur
les moyens opérationnels mis en œuvre à partir de Toulon. Le système de lutte anti-
mines futur (SLAMF) en constitue une illustration emblématique : les chasseurs
de mine actuels laisseront leur place à des moyens hauturiers renouvelés, aux-
quels seront associés des systèmes de drones, en partie mis en œuvre directement
à partir de la terre, au sein de la base navale.

La pérennité des installations de la marine, et plus largement du minis-
tère des armées dans le port de Toulon, est stratégique, comme le traduit l’exis-
tence de cinq points d’importance vitale militaires contigus aux eaux de la rade,
incluant une installation prioritaire de défense. Cette position particulière a
conduit les autorités nationales à arrêter la petite rade, comme port militaire
de Toulon, et à confier au commandant de la base navale les responsabilités de
commandant de ce port militaire. Les eaux afférentes couvrent une grande par-
tie de la rade, leur traversée étant d’ailleurs indispensable pour un navire civil
entrant par la grande passe et se rendant dans l’un des ports civils de Toulon, de
plaisance ou de commerce. Pour assurer ces fonctions, le commandant d’arron-
dissement maritime (CAM) édicte la réglementation2 liée aux conditions d’accès
et de stationnement dans la rade ; il s’appuie sur des organismes qui lui sont
rattachés, chargés de surveiller jour et nuit les mouvements et activités, pouvant
intervenir le cas échéant. Le CAM, également préfet maritime, réglemente3 par
ailleurs, au titre de cette dernière fonction, les activités nautiques sur l’espace
maritime extérieur et adjacent au port militaire, à partir des passes (chenal
d’accès, notamment).

Toulon est également un port de projection pour l’ensemble des armées
françaises : c’est de là que les navires civils affrétés ravitaillent l’ensemble des théâ-
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2. Arrêté n° 01/2017 du 8 février 2017 portant règlement d’usage du plan d’eau du port
militaire de Toulon.
3. Arrêté préfectoral n° 016/2017 du 8 février 2017 réglementant la navigation, le mouillage
des navires, embarcations et engins de toute nature, la baignade et la plongée sous-marine dans
les eaux maritimes de la rade de Toulon
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tres d’opération, à l’extérieur du territoire national et les forces pré-positionnées
outre-mer, ce qui représente le tiers du flux logistique des armées vers l’extérieur
de la métropole. Les trains spéciaux et les convois routiers acheminent ainsi, tout
au long de l’année sur la base navale, les véhicules blindés, containers et engins
divers, qui traverseront ensuite mers et océans, même pour la bande sahélo-
saharienne, en desservant des ports adaptés en Afrique de l’ouest4.

Un port civil diversifié : ferries, croisière, fret, vrac, plaisance et pêche.
Toulon, 1er port de desserte avec la Corse et 3e port de croisière national

Le port de Toulon est connu en premier lieu pour son terminal ferry, qui a
vu en 2019 une hausse de 10% de ses passagers (1,7 million). Complété
par l’accueil de près de 150 000 croisiéristes, via près de 90 escales de

paquebots dans l’année, cette dimension humaine de l’activité commerciale de la
rade se traduit aussi par les 133 000 nuitées liées à la plaisance.

En termes de marchandises, le fret donne lieu depuis le terminal de La
Seyne-Brégaillon à plus d’une centaine d’escale annuelles, permettant de char-
ger ou décharger plus de 650 000 tonnes, plus de 12 000 containers (en hausse
d’un facteur trois par rapport à 2018). S’y ajoutent environ 775 000 tonnes de
vrac manutentionné, comme pour le reste, au terminal de Brégaillon. Ce termi-
nal accueille également les navires câbliers d’Orange et ceux de l'Institut français
de recherche pour l'exploitation de la mer (IFREMER)5.

La pêche est également présente, avec des navires stationnés à Toulon, la
Seyne-sur-Mer et Saint-Mandrier. Particulièrement bien protégée des vents
dominants d’ouest et d’est, ainsi que de la houle du large, la baie du Lazaret et l’anse
de Balaguier ont aussi permis le développement de la conchyliculture et de l’aqua-
culture.

L’ensemble est soutenu par deux zones industrialo-portuaires civiles en
forte croissance, générée notamment par l’activité des yachts, l’une à Saint-
Mandrier et l’autre à La Seyne-sur-Mer, où s’y déploient des fonctions variées :
chantiers navals, levage et manutention, génie océanique, recherche, câblage
sous-marin… Le pôle mer Méditerranée6 et ses 318 projets labellisés y veille,
contribuant à entretenir une stratégie d’ouverture maritime.

Les Tall Ship’s Races organisées en 2007 et 2013, ainsi que les Louis
Vuitton Americas’s Cup World Series en 2016 et 2018 sont autant d’évènements nau-
tiques majeurs liés à la compétition, qui soulignent le dynamisme de Toulon et
la nécessité de réguler avec précision l’usage de ses rades, la grande dans le cas
présent (entre les caps Cépet et Carqueiranne).

EconomieLe port de Toulon

4. Abidjan et Douala, notamment.
5. wwz.ifremer.fr
6. polemermediterranee.com
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Enfin, la petite rade accueille le premier réseau national de transport en
commun maritime : trois lignes maritimes reliant les Toulon, Saint-Mandrier et
La Seyne-sur-Mer, transportent plus de deux millions de voyageurs annuelle-
ment7.

Des acteurs étatiques et territoriaux aux responsabilités articulées en vue
de l’intérêt commun

La prise en compte commune, du maintien des capacités du port de
Toulon, est illustrée par les travaux de réfection de la grande jetée, débu-
tés en mai 2019 pour environ deux années. Le ministère des armées,

le département et la métropole, sont à ce titre parties prenantes, se partageant le
financement du programme pour un montant total de 17,6 M€.

D’une manière générale, les exigences accrues en termes d’environne-
ment, la nécessité de permettre l’activité opérationnelle et économique au profit
de tous les acteurs, et le besoin d’assurer la sécurité au meilleur niveau, imposent
un niveau d’expertise toujours plus pointu, afin d’être en mesure d’identifier
ensemble les solutions juridiques, administratives ou techniques les plus adap-
tées aux situations et projets rencontrés. Des travaux sont ainsi engagés, pour
définir un nouveau cadre juridique de certaines portions d’eaux portuaires, ou
envisager l’usage de drones de surfaces dans la rade.
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7. metropoletpm.fr
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À ce titre, l’amirauté, au sens global et informel, permettant de rassem-
bler sous cette appellation pratique les responsabilités et compétences du Préfet
maritime8, du commandant d’arrondissement maritime9 et du commandement
de la base de défense10, participe à de nombreuses instances locales :

• comité local de sécurité portuaire11,
• conseil portuaire12, au sein duquel sont validés les tarifs liés aux activi-

tés des ports et présentés les bilans et projets d’investissement,
• comité de pilotage du Contrat de baie,
• plan de protection de l’atmosphère,
• commission d’information du port militaire de Toulon13 (sûreté

nucléaire et impact des activités nucléaires sur la santé et l’environne-
ment) …

Des rapprochements s’opèrent, par ailleurs, dans le respect des préroga-
tives de chacun, comme en témoigne l’élaboration d’une convention (préfectures
civile et maritime, en liaison avec le port civil), destinée à mieux s’épauler
mutuellement au titre de la défense sécurité, sur le fondement notamment d’un
meilleur partage d’information.

De la même manière, l’établissement d’une convention, entre la marine
et la métropole en 2019, a permis de prévoir la possibilité de recourir aux
remorqueurs militaires, lorsque ces derniers sont disponibles, afin de suppléer
les moyens civils lorsque cela est nécessaire pour les manœuvres de port de
paquebots ou de cargos. La base navale est membre des commissions de placement
et de la commission annuelle de remorquage.

La lutte anti-drones, indispensable pour assurer la défense des installations
militaires autour de la rade, et qui s’adosse sur l’existence d’une zone aérienne
interdite14 ,sous la forme d’une pastille centrée sur le port de Toulon, fait de son
côté l’objet d’une étroite coordination entre les autorités de la marine et les au-
torités civiles de police, afin de permettre les réactions et investigations adaptées
à cette nouvelle forme de menace sur nos emprises (recherche de renseignement,
mise en œuvre de charge etc.).

Les commissions nautiques, instituées par décret du Premier ministre15

(grande commission nationale, présidée par un officier supérieur de la marine et

EconomieLe port de Toulon

8. Décret n°2004-112 du 6 février 2004 relatif à l'organisation de l'action de l'Etat en mer.
9. Décret no 2000-558 du 21 juin 2000 fixant l'organisation militaire territoriale.
10. Arrêté du 29 novembre 2010 portant organisation des bases de défense et fixant les attributions
des commandants des bases de défense.
11. Article R321-4 du Code des ports maritimes.
12. Article R142-1 du Code des ports maritimes.
13. Loi du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire.
14. Arrêté du 4 septembre 2013 portant création d'une zone interdite identifiée LF-P 62 dans
la région de Toulon (Var), dans la région d'information de vol de Marseille.
15. Décret n° 86-606 du 14 mars 1986 relative aux commissions nautiques.
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commissions locales, co-présidées par le préfet de département et le préfet
maritime, généralement représentés l’un et l’autre par le délégué à la mer et au
littoral16), constituent d’autres instances permettant d’étudier des projets concer-
nant l’ensemble des usagers, avec ces derniers, notamment la réalisation ou la
transformation d’équipements civils intéressant la navigation maritime (balisage,
zones de mouillage etc.).

Le commandant du port militaire, l’autorité investie du pouvoir de
police portuaire (AI3P17 : la Préfecture du Var), et la collectivité territoriale
(Toulon Provence Méditerranée, autorité portuaire18) épaulée par la chambre de
commerce et d’industrie (CCI, concessionnaire de la plate-forme multimodale et
multi-sites), sans oublier la direction départementale des territoires et de la mer
(DDTM, exerçant des missions au titre de la capitainerie du port de commerce)
sont ainsi liés au quotidien pour un usage harmonieux d’une rade atypique.

Soucieuse de la protection de l’environnement, la marine est signataire
du « contrat de baie19 », dont l’objectif est la surveillance et l’amélioration de la
qualité des eaux de la rade. Le laboratoire d’analyse, de surveillance et d’expertise
de la marine (LASEM), participe activement à la surveillance des eaux de la rade.
La marine a, par ailleurs, fêté en 2019 le dixième anniversaire de l’opération prin-
tanière « rade propre », destinée au cours d’une semaine d’action à ramasser,
au fond de l’eau et sur le rivage, tout ce qui a pu être malheureusement jeté ou
abandonné par des individus peu scrupuleux. Née à Toulon, cette initiative s’est
étendue, peu à peu, aux communes avoisinantes.

Alors que la question commence à se poser pour la marine de commerce,
de limiter la pollution par les gaz d’échappement, la marine Nationale raccorde
électriquement ses navires aux quais, dès qu’ils accostent dans la base navale. Les
premières embarcations de servitude, mues par un moteur électrique, viennent
également d’équiper en 2019 la base navale.

Les volontés de la métropole de rendre plus propres les navires touchant
Toulon, afin de répondre aux exigences accrues en termes d’environnement et
de préoccupations citoyennes, par l’accueil de navires au GNL ou l’emploi de
piles à combustible, sont autant de sujets de réflexion du port civil suivi de près
par la préfecture maritime, eu égard aux impacts potentiels sur les installations
militaires.

La plus belle rade d’Europe est ainsi un écrin à préserver. La marine a éla-
boré, de son côté, un plan d’action pour la protection de l’environnement (PAPEM)
destiné à orienter l’ensemble de ses efforts en la matière.

16. DML, relevant de la Direction départementale des territoires et de la mer (DDTM).
17. Article L5331-6 du Code des transports.
18. Article L5331-5 du Code des transports.
19. radetoulon.contratdebaie.org
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Conclusion – Un trait d’union

L’identité du port de Toulon s’apparente ainsi, aujourd’hui et demain comme
hier, à un trait d’union fort, au titre de la sécurité intérieure du territoire
national liée à la situation des zones instables dans le monde dans les-

quelles les armées interviennent ; un trait d’union au titre également des différentes
facettes militaires et civiles du monde maritime, sur une portion littorale dont les
atouts naturels et économiques sont considérables, mais dont les disponibilités
foncières sont comptées, conduisant à des relations étroites entre l’ensemble des
acteurs publics et privés pour élaborer les solutions facilitant l’atteinte des
objectifs de chacun, dans le respect du bien commun.

Institut Français de la Mer
47, rue de Monceau - 75008 Paris

Tél.: 01 53 89 52 08 - association.assifm@sfr.fr

Rejoindre et soutenir l’IFM

Faire connaître, aimer et protéger la mer. Faire entendre et respecter la voix
de tous ceux pour qui la mer est une priorité : tels sont les objectifs principaux
de l’Institut Français de la Mer.

Soutenez nos actions,
adhérez et/ou faites un don à l’IFM

Etudiants (10 €) Membre actif (40 €) Cotisation de soutien (100 € ou plus)

Adressez votre règlement accompagné de vos noms, prénom, adresse, ainsi qu’adresse
mail si vous souhaitez recevoir des informations de notre part par ce canal à :

Secrétariat de l’Institut Français de la Mer
47, rue de Monceau 75008 Paris

L’institut étant reconnu d’utilité publique, les cotisations de membre et dons ouvrent
droit à une déduction fiscale de 66% (soit 26,40 € pour la cotisation de membre actif ),
pour cela vous recevrez une attestation.
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